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C’ est de l’enfer des pau-
vres qu’est fait le pa-
radis des riches », di-
sait Victor Hugo et, 

peut-on ajouter, c’est sur la ruine 
des comptes publics que sont éri-
gées nombre de fortunes privées. 
Cette évidence, dont la réalité ne 
souffre aucune contestation, a été 
passée par pertes et profits dans 
le débat sur la situation budgé-
taire de la France. A quelques ex-
ceptions près, l’essentiel de la 
conversation publique consiste 
ces jours-ci à savoir comment et 
dans quelle mesure il faut aug-
menter les recettes et rogner sur 
les dépenses, réduisant le champ 
de l’action politique à un tableur 
à deux colonnes.

Il y a pourtant dans la pièce un 
éléphant que la plus grande part 
des responsables politiques s’em-
ploie à ignorer : le « mur de la 
dette » est aussi un mur d’exter-
nalités négatives sanitaires et en-
vironnementales, dont la taille ne 
cesse de croître et que l’actuel 
backlash sur la question écologi-
que va contribuer à élever tou-
jours plus.

Au printemps, six chercheurs 
ont tenté de mettre cette idée sur 
la table dans une tribune au 
Monde, mais le gouvernement, 
de même qu’une majorité de la 
représentation nationale, y sont 
restés aimablement sourds.

Le principe est simple. On 
nomme « externalités négatives » 
les dégâts collatéraux d’une acti-
vité sur d’autres agents (particu-
liers, entreprises…), voire sur l’en-
semble du fonctionnement de 
l’économie. Lorsque le régulateur 
échoue à « internaliser » l’externa-
lité produite (c’est-à-dire à faire 
payer le responsable), c’est sou-
vent la collectivité qui règle l’addi-
tion – que ce soit par le budget de 
l’Etat, des collectivités locales ou 
de l’Assurance-maladie. C’est l’in-
carnation paradigmatique du vieil 
adage : « Privatisation des bénéfi-
ces, collectivisation des pertes. »

Pollutions diffuses
On comprend que cette collectivi-
sation ne va pas s’arrêter de sitôt. 
La dérive climatique est hors de 
contrôle et les dégâts déjà colos-
saux. Selon une estimation de 
l’assureur Allianz, les 12 journées 
de canicule de l’été 2025 pour-
raient avoir coûté à l’économie 
française environ 9 milliards 
d’euros, soit 0,3 point de PIB. Or, 
malgré la certitude de l’aggra­-
vation du réchauffement cli­-
matique, la tentation est grande 
de rééquilibrer le budget en ro-
gnant sur les investissements des-
tinés à l’adaptation : menaces sur 
l’Agence de l’environnement et de 
la maîtrise de l’énergie (Ademe), 
sur les aides à la rénovation éner-
gétique, sur le développement des 
énergies renouvelables, etc.

Encore la question climatique 
est-elle l’une des plus visibles. Les 
externalités de l’agro-industrie et 
de la pétrochimie sont, elles, à 
peu près complètement invisibi-
lisées. Le traitement des ressour-
ces en eau, de plus en plus conta-
minée par les nitrates des éleva-
ges industriels, les résidus de pes-
ticides, les microplastiques ou les 
« polluants éternels » : les coûts 
de la prise en charge des pollu-
tions diffuses ne disparaîtront 

pas et sont même voués à explo-
ser dans les prochaines années.

De même que ne disparaîtra pas 
la nécessaire prise en charge, par 
les systèmes de soin, des maladies 
et troubles chroniques (cancers, 
obésité et diabète, infertilité, ma-
ladies neurodégénératives, trou-
bles neurocomportementaux…) 
liés à l’exposition de la popula-
tion aux contaminants de l’eau 
potable et de la chaîne alimen-
taire, à l’alimentation ultratrans-
formée, aux cosmétiques, etc.

Fardeau
Ces externalités sont aussi colos-
sales qu’elles sont invisibles. Se-
lon une étude de la Commission 
européenne, dont les chiffres ont 
été révélés par Le Monde et le 
Guardian en 2023, les substances 
dangereuses autorisées en Eu-
rope et imprégnant à bas bruit la 
population rapportent un peu 
plus de 2,7 milliards d’euros par 
an à ceux qui les fabriquent et 
coûtent jusqu’à 31 milliards 
d’euros par an aux systèmes de 
soin – encore ne s’agit-il là que de 
la fraction calculable de ces exter-
nalités. Ainsi, pour ces secteurs 
d’activité, chaque euro de ri-
chesse privée est créé au prix d’un 
fardeau dix fois supérieur pour 
les comptes publics. Signe des 
temps, ces chiffres n’ont eu aucun 
impact sur la réforme du règle-
ment européen sur les produits 
chimiques. Au contraire : les 
« simplifications » en cours de-
vraient élargir encore les mailles 
du filet réglementaire.

Comme sur la question climati-
que, la crise budgétaire risque fort 
d’obérer la capacité de l’Etat à 
­contrôler et à réguler ces externa-
lités – que l’on songe aux menaces 
qui pèsent sur les moyens de 
­l’Office français de la biodiversité 
ou des agences sanitaires natio-
nales – et de limiter la prise en 
charge des maladies chroniques. 
Dans un saisissant précipité des 
tendances lourdes à l’œuvre, Fran-
çois Bayrou avait manifesté sa vo-
lonté de réduire la prise en charge 
des affections de longue durée 
immédiatement après le vote de 
la loi Duplomb. Aggraver le poids 
des externalités négatives d’une 
main, réduire la capacité collec-
tive à y faire face de l’autre.

Ce double mouvement est à 
l’œuvre à l’échelon national 
comme communautaire. Tous les 
curseurs de l’action politique sont 
bloqués sur la dérégulation, la 
« simplification » administrative 
et l’attrition des normes protectri-
ces de la santé et de l’environne-
ment. De même que celles liées au 
réchauffement climatique, ces ex-
ternalités sont donc mécanique-
ment vouées à s’aggraver. A cha-
que « mur d’externalités » franchi, 
succédera un mur plus haut. En 
aggravant la crise écologique, le 
mouvement de dérégulation ac-
tuel risque, à terme, de faire ex-
ploser les comptes publics. Une 
solution simple a été énoncée par 
Gabriel Attal, avec une martiale 
fermeté, alors qu’il était premier 
ministre : « Tu casses, tu répares. 
Tu salis, tu nettoies. » Reste à trou-
ver le courage politique d’adres-
ser cette injonction, non seule-
ment aux gavroches des quartiers 
pauvres, mais à nos clinquants ca-
pitaines d’industrie. p

L a main de la justice brésilienne n’a 
pas tremblé. Au terme d’un procès ri-
goureux, l’ancien président Jair Bol-

sonaro a été jugé coupable, le 11 septembre, 
d’une tentative de coup d’Etat, après l’élec-
tion présidentielle perdue face à Luiz Inacio 
Lula da Silva, en octobre 2022. La gravité des 
faits explique la sévérité de la peine pro-
noncée, vingt-sept ans et trois mois de pri-
son, par le Tribunal suprême fédéral, la plus 
haute instance judiciaire, à qui revenait la 
charge de juger l’ex-président. Cette sen-
tence pourrait être aménagée compte tenu 
de la santé chancelante du condamné, âgé 
de 70 ans.

Cette condamnation est exemplaire, quoi 
qu’il advienne des efforts des soutiens de 
Jair Bolsonaro pour faire adopter une loi 

d’amnistie. Elle rappelle à tous ce qui de-
vrait être une évidence : le premier principe 
de la démocratie est que l’exercice du pou-
voir dépend du verdict des urnes, et certai-
nement pas de la mise à sac des institu-
tions. Pour un pays soumis à l’arbitraire et 
à la brutalité d’une dictature militaire jus-
qu’en 1985, ce jugement est une preuve de 
maturité, tout comme la présence, parmi 
les autres condamnés, de six gradés, dont 
trois généraux.

Il est d’autant plus regrettable que ce juge-
ment ait fait l’objet, à peine prononcé, des 
critiques incendiaires des Etats-Unis, par la 
voix du secrétaire d’Etat, Marco Rubio. Ce 
dernier, fils d’exilés cubains, devrait pour-
tant être capable de distinguer un factieux 
d’un démocrate. Marco Rubio ne s’est pas 
contenté de la dénonciation scandaleuse 
d’une « chasse aux sorcières » et de « persé-
cutions politiques », comme le fait systéma-
tiquement l’extrême droite face aux déci-
sions de justice, y compris en France.

Il a également agité la menace de repré-
sailles supplémentaires, alors que le Brésil 
fait déjà face à des surtaxes douanières que 
Donald Trump a imposées, au mépris des 
règles, pour faire pression sur les juges de 
Brasilia. Avec le résultat que l’on sait désor-
mais. Washington voudrait pousser à toute 
force un poids lourd du continent améri-
cain dans les bras de Pékin qu’il ne s’y pren-
drait pas autrement.

La virulence de cette ingérence améri-
caine frappe d’autant plus que le Brésil a 
réussi là où la puissance qui s’est long-
temps présentée comme la boussole du 
monde libre a piteusement échoué. Artisan 
d’une contestation véhémente des résul-
tats de la présidentielle de 2020, qu’aucune 
preuve de fraude n’a jamais pu étayer, 
­Donald Trump a pu compter sur la servilité 
du Parti républicain, comme sur la com-
plaisance de juges nommés par ses soins à 
la Cour suprême, pour échapper à toute 
forme de poursuites. Il a ajouté ensuite 
l’outrage à l’injustice en graciant les res-
ponsables d’un assaut sans précédent 
­contre la démocratie américaine, à 
Washington, le 6 janvier 2021.

Cette victoire démocratique brésilienne 
n’est cependant pas complète. « L’histoire 
nous enseigne que l’impunité, l’inaction et la 
lâcheté ne mènent pas à l’apaisement », a as-
suré, à juste titre, le rapporteur du procès, 
Alexandre de Moraes. La polarisation poli-
tique à outrance dont les Etats-Unis ont été 
le laboratoire, et qui a contaminé le Brésil, 
fait malheureusement que le jugement du 
11 septembre n’a pas encore permis de tour-
ner une page sombre de l’histoire du pays. 
Il a, au contraire, ravivé ses fractures, en dé-
pit du déplorable bilan, notamment envi-
ronnemental et sanitaire, du mandat de 
Jair Bolsonaro. Le défi de la réconciliation 
reste à relever. p
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